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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OBSERVATIONS 

PRÉSENTÉES 

PAR  LE  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

FABRE  (Je  l’Aude  ) , 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

Sur  V opinion  de  fon  collègue  Louvet  de  la  Somme  , relative 
aux  dépenfes  départementales  , municipales  0 commu- 
nales. 

Séance  du  12  brumaire  an  7. 

Citoyens  représentant. 

Notre  collègue  Louvet  a attaqué  hier  , dans  un  long  difcours  , 
les  difpofitions  du  projet  de  réfoktion  qui  vous  a été  fournis  par  la 
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com  million  des  finances  3,  tendant  à établir  j favoir , dans  chaque  dé- 
partement un  fonds  de  fupplément  de  deux  centimes  & demi  ou  fix 
deniers  , pour  fubvenir  au  déficit  des  depenfes  communales  municipales  ôc 
départementales  j.ôc  un  fonds  commun  a tous  les  départemens  de  cincj 
centimes  , deftine  , i°.  a accorder  un  fupplément  de  fonds  aux  dé- 
partemens auquel  le  maximum  propofé  par  le  projet  , & le  fonds  de 
fupplément  , ne  fuffiroient  pas  pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  dé- 
penfes  ; 2.0.  au  paiement  des  frais  de  l’agence  des  contributions  diredes  ; 
3°.  à faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour  eau  Ce  d’infofolvabilité  ou  de 
non-jouifiance,  & aux  remifes  ou  modérations  accordées  pour  pertes  de 
revenus  ; 4®.  aux  fecours  effectifs  à accorder  pour  caufe  de  grêle  , gelée  , 
incendies  ? inondations&  autres  événemens  imprévus. 

La  commifîion  des  finances  , nous  a dit  notre  collègue  Louvet  , 
a confacré  elle- même  en  principe  que  chaque  localité  devoir  fournir 
à fes  dépenfes.  Pourquoi  dès-lors  propofe-t-elle  un  fonds  de  fupplé- 
ment & un  fonds  commun?  eft-il  jufte  qu’une  commune , un  canton  , 
un-  département,  contribuent  aux  dépenfes  d’une  autre  commune  , d’un 
autre  canton  , dun  autre  département  ? Les  contribuables  verroient 
avec  peine  qu’une  partie,  quelque  modique  quelle  fût,  des  contri- 
butions levées  dans  leur  commune,  leur  canton  ou  leur  département , 
fût  deftinée  à des  befoins  autres  v que  ceux  de  leur  localité , & à ali- 
menter le  luxe  des  grandes  communes.  Il  importe  peu  , fulvant  notre 
collègue  , que  les  centimes  additionnels  deftinés  aux  dépenfes  indif- 
penfables  de  dix-neuf  ou  vingt  départemens  foient , à beaucoup  près, 
infuffifans  : les  communes,  les  cantons  8c  les  adminiftrations  centrales 
de  ces  départemens  doivent  , d’après  fon  opinion  ? impofer  indéfi- 
niment tous  les  centimens  additionnels  qui  leur  font  nécefiaires  , 
fallût-il  doubler  êc  au-delà  leurs  contributions  diredes  : il  a cité 
lui-même  le  Mont-Terrible  , qui  devroit  fimpofer  environ  douze  dé- 
cimes additionnels  ou  vingt-quatre  fous  par  franc  de  fes  contributions 
foncière  & mobilière  mais  on  pourroix  fuivant  lui  , agrandir  le 
territoire  de  ce  département,  & même  réduire,  les  traitemens  des  fonc- 
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tiohnaires  publics  , de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  fuffiie  à leurs  dé- 
penfes  , au  moyen  de  dix  centimes  propofés  pour  les  dépenfes  dépar- 
tementales, de  cinq  centimes  pour  les  dépenfes  municipales  , 8c  de 
fept  8c  demi  pour  les  dépenfes  communales. 

Tel  eft  , en  abrégé  , le  fyftême  de  notre  collègue  Louvet  , qu' 
habite  le  département  de  la  Somme  , connu  par  fon  extrême  fertilité  , 
& où  l’on  n’a  pas  même  befoin  d’impofer  , pour  fatisfaire  à toutes  les 
dépenfes  départementales,  municipales  & communales,  le  maximum  des 
centimes  additionnels  propofés  par  la  commiffion  : en  forte  qu’il  eh 
vrai  de  dire  que  le  fonds  de  fapplément  de  deux  centimes  8c  demi  ou 
fix  deniers  , 8c  le  fonds  commun  de  cinq  centimes  ou  un  fou  , tour- 
neront , en  tout  ou  en  partie  , au  profit  des  départemens  les  plus 
pauvres. 

Un  grand  nombre  de  nos  collègues  pourroient  tenir  le  même  lan- 
gage , s’ils  n’étoient  touchés  que  de  l’intérêt  de  leurs  départemens. 

Mais  il  faut  que  le  fervice  fe  fade  par-tout  , & que  d’ailleurs  le 
recouvrement  du  principal  des  contributions  directes  , qui  doit  entrer 
dans  le  tréfor  public  .,  n’éprouve  aucun  obftacle  : or  , le  principal 
feroit  irrécouvrable  dans  les  dix  - neuf  ou  vingt  départemens  les  plus 
pauvres , s’il  falloir  impofer  pour  les  dépenfes  locales  une  telle  quan- 
tité de  centimes  additionnels  cjue  les  contributions  directes  fuffent 
doublées  , & c’eft  néanmoins  ce  qui  arrivéroit  dans  la  plupart  de  cet 
départemens  : il  en  eft  , comme,  par  exemple  , le  Mont-Terrible  , où 
il  feroit  peut  - être  néceftaire  de  les  tripler. 

Ce  n’eft  pas  tout  le  fyftême  de  notre  collègue  romptoit  encore 
l’égalité  qui  doit  régner  dans  la  répartition  des  contributions  , & les 
contribuables  ne  feroient  plus  impofés  à raifon  de  leurs  revenus  8c 
de  leurs  facultés.  Je  prie  le  Confeil  de  bien  faifir  ce  rai  fon  ne  ment , 
auquel  il  n’y  a pas  de  réponfe. 

Les  départemens  riches  , tels  que  celui  de  la  Somme  , celui  du 
Nord  & autres , peuvent  fuffire  à leurs  dépenfes  départementales  en 
n’ïmpofant  que  neuf  deniers  ou  un  fou  tout  au  plus  , additionnels 
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à leurs  contributions  dire&es  ; ils  n’ont  pas  befoin  du  maximum  de 
deux  fous  : c’eft  déjà  un  grand  avanrage  qu’ils  ont  fur  les  départent ens 
pauvres  , qui  font  obliges  d impofer  le  maximum  de  deux  fous.  Ce 
que  je  dis  des  depenfes  départementales  s’applique  également  aux 
dépenfes  municipales  8c  communales. 

Mais  fi  , indépendamment  du  maximum  de  "deux  fous  pour  les 
dépenfes  départementales  , d’un  fou  pour  les  dépenfes  municipales  8c 
d’un  fou  fix  deniers  pour  les  dépenfes  communales  , les  départemens 
pauvres  étoient  obligés  , pour  fubvenir  à ces  dépenfes , d’impofer  jufqu  a 
vingt-quatre  ou  vingt-cinq  fous  additionnels  par  franc  , il  eft  évident 
qu’ils  feraient  alors  proportionnellement  plus  chargés  au  moins  du 
double  que  les  départemens  riches  , d’où  réfulteroit  une  inégalité 
extrême  dans  la  répartition  des  contributions  & une  violation  manifefle 
de  l’aéte  conftitutionnel. 

Tel  eft  l’inconvénient  qui  réfulteroit  du  fyftême  de  notre  collègue 
Louvet  j qui  tend  à ifoler  en  entier  les  départemens  , 8c  à faire  ap- 
porter rigoureufement  à chacun  l’entier  montant  de  leurs  dépenfes 
adminiftratives  8c  judiciaires. 

Il  eft  bien  plus  jufte  8c  bien  plus  conftitutionnel  de  faire  venir 
fraternellement  les  départcincns  ticlics  *u  fwcuurs  des  département 
pauvres. 

Ce  principe  a été  confacré  par  la  loi  du  i5  frimaire  de  l’an  6,' 
qui  a modifié  à cet  égard  celle  du  18  février  1791. 

Nous  avons  déjà  obfervé  dans  notre  rapport  que  le  fyftême  d’im- 
pofition  conçu  8c  exécuté  à cette  dernière  époque  avoir  deux  vices 
radicaux  : le  premier , de  donner  trop  de  latitude  aux  adminiftra- 
tions  de  départemens , à celles  de  diftrift  8c  aux  municipalités , pour 
la  fixation  de  leurs  dépenfes  refpe&ives  ; le  fécond  , de  furcharger  les 
départemens  les  plus  pauvres,  dont  le  contingent  pouvoir  être  plus  que 
doublé  par  l’addition  illimitée  des  fous  additionnels. 

Voilà  pourquoi  la  loi  du  1 5 frimaire,  en  faifant  revivre  le'prin- 
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cïpe  établi  par  la  loi  du  18  février  1791  , que  chaque  localité  de- 
voir pourvoir  à fes  dépenfes , l’a  néanmoins  modifié  dans  fcs  réfultats, 
en  déterminant  que  chaque  département  impoferoit  , en  fus  des  cen- 
times additionnels  néceffaires  à fes  dépenfes  , un  fou  ou  cinq  centimes 
par  franc  du  principal  de  fa  contribution  foncière  ôc  mobilière,  ôc 
que  ce  fonds  feroit  deftiné  , 

i#.  A accorder  des  fupplémens  aux  départemens  à qui  le  maximum 
de  deux  fous  par  franc  ne  fuffiroit  pas  pour  leurs  dépenfes  ; 

2,0.  A faire  face  aux  décharges , réductions , remifes  ôc  modérations 
à accorder  fur  la  contribution  foncière  ; 

3°.  A fubvenir  aux  fecours  effectifs  à accorder  pour  grêle  , incen- 
dies , inondations  ôc  autres  accidens  ; 

4°.  A la  dépenfe  des  travaux  relatifs  à la  confection  des  rôles. 

L’expérience  a démontré  depuis  que  les  cinq  centimes  accordés 
pour  . les  dépenfes  municipales  Ôc  communales  étoient  à beaucoup  près 
infufhfans  , ôc  qu’il  étoit  d’ailleurs  néceffaire  de  diftinguer  la  portion 
des  centimes  additionnels  affeCtée  aux  dépenfes  municipales , de  celle 
affeCtée  aux  dépenfes  communales. 

Nous  vous  «vous  do«c.  piopofe  de  fixer  à fept  centimes  ôc  demi , 
ou  un  fou  fix  deniers , le  maximum  à impofer  pour  les  dépenfes  com- 
munales, & à cinq  centimes  ou  un  fou  celui  à impofer  pour  les 
dépenfes  municipales. 

Et  comme,  dans  les  départemens  pauvres,  les  cinq  centimes  eu  un 
fou  pour  les  dépenfes  municipales  ne  pourraient  fuffire,  au  point  que 
nous  avons  reconnu  que , dans  certaines  localités , la  fomme  deftinée 
à la  dépenfe  de  fept  à huit  cantons  étoit  au-deffous  des  befoins  d’un 
feul , il  a fallu  néceffairement  créer  un  nouveau  fonds  de  füpplémenc 
de  deux  centimes  & demi , ou  un  fou  fix  deniers , abfolutnent  indif- 
penfables  pour  que  le  fervice  fe  fît  par-tout. 

11  eft  fans  doute  bien  aifé  de  dire  que  chaque  localité  doit  fournir 
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a fes  dépenfes  : cette  idée  fimple  eft  capable  de  féduire  au  premier 
apperçu  j mais  quand  on  adminiftre  un  grand  Etat , il  faut  examiner 
avec  attention  quels  feront  , dans  toutes  les  localités,  les  réfultats  du 
principe  général  qu’on  veut  adopter  ; & c’eft  alors  que  le  législateur 
a recours  a des  modifications,  fans  lefquelles  les  rapports  qui  doivent 
exifter  entre  toutes  les  parties  d’un  vafte  Etat , feroient  bientôt  rompus, 
&:  le  rouage  politique  arrêté  par  la  défertion  de  ceux  qui  doivent 
le  faire  mouvoir. 

On  vous  a dit  qu’il  iaudroit  réunir  ou  agrandir  les  départemens 
pauvres  ; mais,  d’un  côté,  le  nombre  des  départemens  effc  réglé  par 
Me  constitutionnel  ; 8c  de  l’autre,  leur  étendue  ne  peut  excéder 
cent  myriamètres  ’quarrés , ou  quatre  xents  lieues  quarrées  de  dçux 
mille  cinq  cent  foixante-fix  toifes. 

Toutes  ces  idées  de  réunion  ou  d’agrandiiîement  doivent  être 
renvoyées  à l’époque  de  la  révision;  & le  génie  de  la  République 
voudra  fans  doute  que  cette  époque  foit  encore  éloignée. 

On  dit  enfin  que  le  fonds  de  fupplément  8c  le  fonds  commun  ne 
ferviroient  qu’à  alimenter  le  luxe  des  grandes  communes,  8c  fur-tout 

de  celle  de  Parie- 

Je  réponds  que  Paris  & les  autres  grandes  communes  chefs-lieux  de 
département  n’auront  nullement  befoin  de  recourir  à ces  fonds  de  fup- 
plément. Le  maximum  de  dix  centimes  ou  deux  fous  pour  les  dépenfes 
départementales  eft  plus  que  fuffifant  ; elles  ne  l’impoferont  jamais  en 
entier.  Le  déficit  n’exiftok  que  dans  les  dépenfes  communales  8c 
municipales.  Or  , le  projet  de  résolution  y a pourvu  en  accordant  à 
ces  communes  un  oétroi  de  bienfaifance  qui  couvrira  tous  leurs  befoins , 
fans  quelles  aient  recours  , comme  par  le  paffé  , au  tréfor  (public  : 
ainfi  le  fonds  de  fupplément  & le  fonds  commun  , qui  ne  font  en 
totalité  que  d 'un  fou  Jîx  deniers  ^ profiteront  aux  départemens  pauvres. 
Cela  eft  démontré  : il  l’eft  également  que  notre  collègue  de  la  Somme 
n’a  parlé  que  dans  l’intérêt  des  départemens  les  pl*s  riches , & que  fon 
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fyftême  tendroit  à établir  une  inégalité  monftrueufe  dans  la  répartition 

des  charges  & le  paiement  des  contributions. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  toutes  les  proportions  de  notre 
collègue  Louvet,  & que  l’article  YII  du  projet  de  la  commilîion  foie 
mis  aux  voix. 
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